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Chambre
des Représentants

SESSION 1985-1986

14 FEVRIER 1986

PROPOSITION DE tot
abrogeant les articles 153 et 195

de l'arrêté royal du 20 décembre 1963
relatif à l'emploi et au chômage

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etar, section de législation, première chambre, saisi par le Prési-
dent de la Chambre des Représentants, le 8 janvier 1986, d'une demande d'avis
sur une proposition de loi. abrogeant les articles 153 el 195 de l'arrêté royal du
20 décembre 1963 relatif à l'emploi el au chôrnage », a donné le 23 janvier 1986
J'avis suivant :

Les développements de la proposition de loi font apparaître clairement que le
but esr de supprimer le pointage journalier des chômeurs pour le motif que le
contrôle actuel, exercé par la commune, est jugé inadapté, inhumain el inefficace.

Pour atteindre ce bur , la proposition supprime l'article 195 de l'arrêté royal du
20 décembre 1963 relatif à l'emploi el au chômage qui règle l'exclusion du
chômeur ayant obtenu indûment l'estampillage de sa carte de contrôle el, d'autre
part, remplace l'article 153 du même arrêté royal qui organise le pointage de
contrôle par une disposition chargeant expressément l'Office national de l'Emploi
du soin d' •. enregistrer les données relatives au chômage •. selon les modalités à
déterminer par le Roi.

2

La Consritunon ne fail pas obstacle à ce qu'un arrêté royal sail modifié par
une loi; elle ne s'y oppose certainement pas lorsque les règles concernées ont été
édictées en vertu d'une habilitation donnée par le législateur au Roi, en l'occurren-
ce l'article 7 de l'arrèté-Ioi du 28 décembre 1944 concernant la sécurue soci.rle
des travailleurs.

Du point de vue de la technique législarive, ce procédé est toutefois it déconseil-
1er, surtout lorsqu'il doit servir à remplacer certaines dispositions par des disposi-
tions nouvelles. Il conduit, en effel, à une réglernenrat ion hybride dom I'inconvé-
nient majeur eSI le risque de confusion emre dispositions ayant force de loi et
dispositions à car actère réglementaire. En outre, il crée des doutes quant au
maintien de l'habilitation donnée au Roi.

l.a suite du présent avis montrera que, du pomr de vue de la technique
législative, d'autres solutions sont possibles.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers
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WETSVOORSTEL

tot opheffing van artikel 153 en artikel 195
van het koninklijk besluit van 20 december 1963
betreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De Raad van Stare, afdeling wetgeving, eersre kamer, de Sste januari 1986 door
de Voorzirrer van de Kamer van Volksverregenwoordigers verzocht hem van-
advies te dienen over een voorsrel van wet •. tor opheffing van artikel 153 en
artikel 195 van hel koninklijk besluir van 20 december 1963 berreffende arbeids-
voorziening en wcrkloosheid », heeft de 23ste januari 1986 her volgend advies
gegeven :

De roelichting maakt duidelijk dar mel hel voorstel gesrreefd wordr naar een
afschaffing van de dagelijkse srernpelcontrole der werklozen, op de overweging
dat de besraande stempelconrrole welke door de gerneente wordr uirgeoefend,
onaangepasr, inhumaan en inefficiënt is.

Om hel gesrelde doel te bereiken wordr in hel voorsrel voorzien, eensdeels, in
de afschaffing van artikel 195 van hel koninklijk besluit van 20 december 1963
betreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid dar de uirsluiting regelt van de
werkloze die zijn controlekaarr ten onrechre heefr laten afstempelen, anderdeels,
in de vervanging van hel bepaalde in artikel 153 van hetzelfde koninklijk besluir
dat de srempelcontrole inricht , door een bepaling naar luid waarvan de Rijks-
dienst voor Arbeidsvoorziening uitdrukkelijk ermee gelasr wordt ••de gegevens
van de werkloosheid Ie registreren » volgens de regels welke de Koning zal
vasrsrellen.
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De Grondwer staar niel in de weg dar een koninklijk besluir bi] een WCI wordt
gewijzigd. zeker niel als de betrokken voorzieningen vastgesreld zijn met toepas-
sing van een door de wetgever aan de Koning verleende machriging, in dit geval
hij artikcl 7 van de besluirwer van 28 decernber 1944 betreffende de maarschap-
pelijke zekerheid der arbeiders.

Vanuir wetgevingstechnisch oogpunt kan zodanig procédé geen aanbeveling
verdienen, vooral als hel ertoe srrekr nieuwe bepalingen in de plaats te stellen,
orndar hel leidt lOI een hybridische regeling waarvan hel groorste nadeel is dar
her tor verwarring kan kornen russen bepalingen mel krachr van wet en bepalingen
van verordenende aard, Daarenboven creëerr hel rwijfels ornrrenr hel in stand
houden van de aan de Koning verleende rnachriging.

Uir hel verdere advies zal blijken dat wergevingsrechnisch andere oplossingen
mogelijk zijn.

lIe:
118 (1985·)98ó,:
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Les dispositions relatives "U pointage font partie de celles qui concernent Il'S
allocations de ChÔI11'lgl"Ces nllucanous SOI1l des presrunons de sécurité sociale.
Supprimer le pointage ou Il' réorganiser est dès lors de la compétence de l'autorité
nationale.

Quant it l'obligation. prévue par ),t proposition, d'enregistrer" les donnees
relatives nuchômage'», il 'y, li lieu d'observer que; sauf pour 'la Région bruxelloise
provisoire, cette obligation ne peut porter ni sur la formation professionnelle ni
sur le placemenr des travailleurs, matières pour lesquelles les communautés et les
régions sont respectivement compétentes conformément aux dispositions de
l'article 4,16", et de l'article 6, § I'", IX, l ", de la loi spéciale du 8 août 1980
des réformes institution ne lies.
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Le texte de la proposition de loi ne parait pas traduire pleinement l'intention
des auteurs. Ceux-ci entendent, en effet, ainsi qu'en témoignent les développe-
ments, substituer au contrôle de pointage, effecrué actuellement par les services
communaux, un contrôle sérieux au sein des entreprises.

11est impossible d'effectuer dans les entreprises un contrôle adéquat des
chômeurs, tel qu'il est visé dans la réglementation sur les allocations de chômage,
si ce n'est pour les chômeurs partiels, qui, par définition, occupent encore un
emploi, fût-il à prestations incomplètes, et qui som d'ailleurs -dispensés du
pointage. Le contrôle que la proposition vise à instaurer dans les entreprises paraît
donc se ramener it un contrôle du travail clandestin.

Même si la proposition a une portée moins étendue que ne l'indiquent ses
développements, il n'er faut pas moins observer que des dispositions ayant pour
objet le contrôle du travail clandestin dans les entreprises n'ont pas leur place dans
la réglementation du chômage.imáis bien dans les lois qui concernent la lutte
contre le travail clandestin, relies que la loi du 6 avril 1960 concernant l'exécution
de travaux de construction ou la loi du 25 janvier 1985 instaurant une carte de
sécurité sociale. Les deux matières doivent être netternenr séparées, sinon il
pourrait en résulter, par exemple, que le chômeur qui ne se présenterait pas au
contrôle des chômeurs serait considéré comme travailleur clandestin.
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Toujours en ce qui concerne la suppression du pointage obligatoire, il ne suffit
pas d'abroger l'article 195 de l'arrêté royal précité du 20 décembre 1963 et d'en
adapter l'article 153. Le pointage est également visé, notamment, dans les arti-
cles 155tel' et 196 de cet arrêté.

S'il est décidé de supprimer le pointage, les dispositions de l'article 7, § 10, de
l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs,
qui déterminent les obligations des communes en matière de pointage, deviennent
également sans objet ct doivent être abrogées.
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Corrélanvernenr à la suppression du pointage, la proposition vise à charger
l'Office national de l'Emploi du soin • d'enregistrer les données relatives au
chômage ». A ce sujet, les auteurs déclarent dans les développements: ••nous
proposons notamment d'obliger les employeurs il tenir un registre du personnel
que l'inspection du chômage de 1'0.N.Em. pourrait vérifier à tour moment »,

Il convient de rappeler qu'en vertu de l'arrêté royal n" 5 du 23 octobre 1978
relatif à la tenue des documents sociaux, les employeurs am déjà l'obligation de
tenir un registre du personnel, un registre de présence ainsi qu'un compte
individuel, ct ce notamment en vue de combattre le travail clandestin. Un arrêté
royal du 30 septembre 1980 charge entre autres les inspecteurs de l'Administra-
tion de l'emploi du Ministère de l'Emploi et du Travail de surveiller la tenue de
ces documents.

Dans l'état actuel de la législarion, le contrôle des chômeurs indemnisés est
exercé en regle générale par les communes, sous la surveillance des bureaux
régionaux de 1'0.N.Em. (art. 1SJ de l'arrêté roval du 20 décembre 1963). Le
contrôle direct des chômeurs indemnisés est réglé par les articles 22 et suivants
de la loi unique du 14 février 1961.

Se pose alors la question de savoir si les auteurs de la proposition envrsagenr
la création au sein de l'O.N.Em. d'un nouveau service d'inspection il compétence
générale, ou une extension de la compétence des services d'inspection existants,
cc qui cntralnerait que ces missions de contrôle fer.lielll double emploi avec celles
qui sont visées par l'arrêté royal du 20 septembre 19811 precite. On peut se
demander en outre si, indépendarnmcnr de la corrèlanon Je fait qu'il peut y avoir
emre les deux domaines, il est opportun d'intégrer les services d'inspection de
1'0.N.Em. dans Uil svsrèrne de surveillance qui vise moins il reprimer les abus
en manèrc d'allocarions de chômage qu'à lutter contre le rr.iv.n! cl.rndestin.
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En ce qui concerne le choix des textes où il convient d'introduire les nouvelles
disposition, on peut - sans préjudice de cc qui ,) erc observe ci-avant - reiner
brrèverueur I•."e qui stut :
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De bcpnlingcn ornrrcnr de srcmpclconrrole behoren tot de regeling die de
werkloushcidsuirkcnngen bcrreft , Werkloosheidsuitkeringen zijn sociale zeker-
heidsuitkcringen, De afschaffing of de herinrichting van de stcmpelconrrolc
behoort dan ook tot de bevoegdheid- van de nationale overheid.

Wat de in het voorstcl bcdoelde vcrplichtiug vau.registratic van ••de gegevens
van de wcrkloosheid ••,betr~ft,· moer wordcn .qpgemerkt;d;lt, het voorlopig
Brusselse Gewest uitgezonderd, de verplichtirïg niet kan slaan op de beroepsoplei-
ding of de arbeidsbemiddeling waarvoor de gemeenschappen respectievelijk de
gewesten bevoegd zijn overeenkornstig her bepaalde in arrikel 4, 16", en arti-
kel 6, § I, IX, I", van de bijzondere wer van 8 augustus 1980 tot hervorming
der instellingen.
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De reksr l'an her voorsrcl hjkr de bedoeling van de indieners nier volledig weer
te geven. Uit de roelichring blijkt inderdaad dar de bedoeling voorsraar orn de
sternpelcontrole door de gemeentelijke diensten 'te vervangen door .een degelijke
controle in de ondernerningen.

Behoudens wanneer her gaat orn gedeeltelijke werklozen - die bij bepaling nog
in een her zij onvolledige diensrberrekking zijn en overigens van de srernpelcontro-
Ie zijn vrijgesteld - is in de onderneming geen adequate werklozencontrole als
bedoeld in de reglernentering berreffende de werkloosheidsuitkeringen mogelijk.
De in her voorsrel beoogde controle in de onderneming liikt aldus neer te komen
op een controle van sluikwerk.

Zelfs indien het voorstel minder ver reikt dan de in de toelichting uitgedrukte
bedoeling, is het zo dar bepalingen orntrent de controle van sluikwerk in de
onderneming nier op hun plaats zijn in de werkloosheidsreglemenrering doch wel
in de wetten welke op de bestrijding van het sluikwerk betrekking hebben als daar
zijn de wet van 6 april 1960 betreffende de uitvoering van bouwwerken, of de
wet van 25 januari 1985 rot invoering van een kaart voor sociale zekerheid, Het
••ast inderdaad beide aangelegenheden rerdege gescheiden te houden, zoniet kan
men tot her resultaat komen, bijvoorbeeld, dar de werkloze die zich nier op de
werklozencontrole aanrneldr, geachr wordr een sluikwerker te ziin.
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Nog wat de afschaffing van de verplichte sternpelcontrole berreft, volsraar her
nier in her rneergenoernde koninklijk besluit van 20 december 1963 artikel 195
op te heffen en arrikel 153 aan re passen. Onder meer ook de artikelen 155ter
en 196 van dar besluir hebben op de srempelconrrole betrekking.

Zo tor de afschaffing van de stempelcontroJe wordr beslisr, wordt mede zonder
voorwerp, het bepaalde in artikel 7, § 10, van de besluirwet van 28 december
1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbeiders - dar de verplich-
tingen van de gemeenren met berrekking rot de srempelcontrole vasrlegt - en
dienr her te worden opgeheven,
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Aansluirend op de afschaffing van de sternpelcontrole beoogr her voorsrel de
Rijksdiensr voor Arbeidsvoorziening uitdrukkelijk te belasten met" de opdrachr
de gegevens van de werkloosheid te regisrreren ". Dienornrrent schrijven de
indieners in de toelichting: ••onder meer stellen wij voor de werkgevers te
verplichren een personeelsregister aan te leggen dar op elk ogenblik ter controle
rnoer liggen van de werkloosheidsinspectie van de R.V.A. ".

Er mag worden op gewezen dat krachtens her koninklijk besluir nr.Svan
23 oktober 1978 betreffende het bijhouden van sociale documenren, de werkge-
vers - onder meer ter bestrijding van het sluikwerk - al ertoe gehouden zijn
een personeelsregisrer , een aanwezigheidsregister en een individuele rekening pli
te houden. Naar luid van een koninklijk besluir van Jo seprernber 1980 zijn onder
meer de inspecteurs van de Administratie van de werkgelegenheid van her
Minisrerie van Tewerksrelling en Arbeid met her toezicht op her houden van die
bescheiden belast.

In de huidige stand van wergeving geschiedt de controle op de uitkeringsgerech-
tigde werklozen in de regel door de gemeemen, onder het toezichr van de
gewesrelijke bureaus van de R.V.A. (arr. 153 van her koninklijk besluit van
20 december 196.1). De directe controle op de uitekeringsgerechrigde werklozen
is geregeld in de arrikelen 22 en volgende van de ecnheidswet van 14 februa-
ri 1961.

Vraag is dan of de indieners van her voorstel in de schoor van de R. V.A. een
nieuwe inspecriediensr met algerncne bevoegdheid voor ogen hebben, dan wel een
verruirning van de bevoegdheid van de besraande inspecriediensten, met her
gevolg dar die conrroleraken zullen dupleren met die welke in het zoëven genoern-
de koninklijk besluir van 30 september 1980 zijn bedoeld. Vraag is revens of,
onverrninderd de feitelijke binding die russen het ene en her andere kan aanwezig
zijn , her opportuun is de inspectiediensrcn "an de R. V.A. in te schakelen in een
toezichr dat nier zozeer op her misbruik ter zake van werkloosheidsuitkeringen
dan wel op het bestrijden "an her sluitwerk gericbr is.
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\Xlal de keuze van de plaurs van de nieuwc bepalingen berrefr, kan men -
onverrninderd de voorga.mdc opmerkingen - in her kort her volgende stellen :



I) la suppression du contrôle de pOiUt1lgl'er celle de l'iurervcution communale
qui s'y rartnchc sernicnt mieux réalisées au sdn de l'article 7 de l'arrêté-loi du
28 décembre 1944,1;\ première par une disposition prévoyant expressément que
le contrôle des chômeurs ne peut comporter de pointngc.La seconde par l'nbrogn-
rion de la disposition du § 7; à défaut de fondement légal, les dispositions des
arrêtés d'exécution relatives à ces objets perdront alors leur force juridique;

2) les dispositions qui ont pour objectif direct la lutte contre le travail clandés-
tin doivent figurer dans les lois relatives à cette matière;

3) la création éventuelle d'un nouveau service d'inspection au sein de
rO.N.Em. où l'extension évenruelle des compétences de cet Office serair le mieux
réalisée en complétant les dispositions des articles 22 cr suivants de la loi unique
du 14 février 1961.

La chambre étair composée de
MM.:

H. COREMANS, président de chambre;
J. VERMEIRE,

Mme:

S. VANDERHAEGEN, conseillers d'Etat;
MM.:

F. DE KEMPENEEP-.
G. SCHRANS, assesseurs de la section de législation;

Mme:

M. BENARD, greffier.
La concordance entre la version néerlandaise et la version française a été vérifiée

sous le contrôle de M. H. COREMANS.
Le rapport a été présenté par M. M. VAN DAMME, auditeur adjoint.

Le Greffier,
(s.) M. BENARD.

Le Président,
(s.) H. COREMANS.
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I) hel doon vervallen van de stempelcmurolc en van de daurop aansluitende
gcmeenrcliike tussenkomst vindt bcst zijn pluats in artikel 7 van de bcsluuwcr van
28 december 1944, her enc door in arrikel 7 uitdrukkelijk te stellen dar de
controle op de werklozen geen sternpelcontrole mag inhouden, her andere door
in artikel 7 de bepaling van § 7 op te heffen; bij ontstentenis van rechtsgrond
worden de desbetreffende bepalingen in de uitvoeringsbesluiten zonder rechts-
krachr,

2) bepalingen die onmiddellijk het bestrijden van het sluikwerk betreffen,
horen rhuis in de wetren welke het sluikwerk aangaan;

3) een mogelijke oprichting van een nieuwe inspecriediensr in de R. V.A. of een
mogelijke verruiming van dezes bevoegdheid wordt best geregeld door een
aanvulling van her bepaalde in de arrikelen 22 en volgende van de eenheidswet
van 14 februari 1961. .

De kamer was samengesteld uit
de HH.:

H. COREMANS, kameruoorzitter;
J. VERMEIRE,

Mevr. :
S. VANDERHAEGEN, staatsraden;

de HH.:
F. DE KEMPENEER,
G. SCHRANS, assessoren uan de afdeling u/etgeuing;

Mevr. :
M. BENARD, griffier.

1"'e overeensternming tussen de Nederlandse en de Franse rekst -vcrd nagezien
onder roezichr van de heer H. COREMANS,

Her verslag werd uitgebracht door de heer M. VAN DAMME, adjunct-audi-
reur.

De Griffier,
(get.) M. BENARD.

De Yoorzitter,
(get.} H. COREMANS.
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